
HRW : Au Rwanda "des enfants détenus arbitrairement et font l’objet d’abus" 

    Human Rights Watch,Â 27 janvier 2020  Rwanda : DÃ©tention abusive dâ€™enfants des rues  Le ComitÃ© des droits de
lâ€™enfant de lâ€™ONU devrait appeler Ã  la fermeture du centre de Gikondo  (GenÃ¨ve) â€“ Les autoritÃ©sÂ rwandaisesÂ cherchent Ã 
officialiser les arrestations et dÃ©tentions abusives de certains des enfants les plus vulnÃ©rables du pays sous prÃ©texte de
les rÃ©habiliter, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch dans un rapport publiÃ© aujourdâ€™hui. Le ComitÃ© des droits de lâ€™enfant des
Nations Unies basÃ© Ã  GenÃ¨ve, qui dÃ©bute son examen du Rwanda le 27Â janvier 2020, devrait appeler Ã  la fermeture
immÃ©diate du Centre de transit de Gikondo, oÃ¹ des enfants sont dÃ©tenus arbitrairement et font lâ€™objet dâ€™abus.  
  Â«Â Les autoritÃ©s rwandaises affirment quâ€™elles rÃ©habilitent les enfants des ruesÂ Â», a expliquÃ©Â Lewis Mudge, directeur
pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights Watch. Â«Â Mais au contraire, elles les enferment dans des conditions inhumaines
et dÃ©gradantes, sans procÃ©dure rÃ©guliÃ¨re, et les exposent Ã  des passages Ã  tabac et des abus.Â Â»  Le rapport de
48Â pages, intitulÃ©Â Â«Â â€œTant que nous vivrons dans la rue, ils nous frapperontâ€•Â : DÃ©tention abusive dâ€™enfants au RwandaÂ Â»,
documente la dÃ©tention arbitraire dâ€™enfants des rues pendant des pÃ©riodes allant jusquâ€™Ã  six mois au Centre de transit de
Gikondo, Ã  Kigali, la capitale. Il fait suite Ã  trois rapports de Human Rights Watch publiÃ©s enÂ 2006,Â 2015, etÂ 2016Â sur les
centres de transit, y compris Gikondo, oÃ¹ les mauvais traitements et les passages Ã  tabac sont courants. Depuis 2017,
un nouveau cadre lÃ©gal et des politiques dans le cadre de la stratÃ©gie du gouvernement visant Ã  Â«Â Ã©radiquer la
dÃ©linquanceÂ Â» ont Ã©tÃ© adoptÃ©s pour lÃ©gitimer et rÃ©glementer la dÃ©tention dans ces soi-disant centres de transit. Mais en
rÃ©alitÃ©, cette nouvelle lÃ©gislation offre une couverture Ã  la dÃ©tention arbitraire continue et aux violations Ã  lâ€™encontre des
dÃ©tenus, y compris des enfants.  Human Rights Watch sâ€™est entretenu avec 30Â anciens dÃ©tenus mineurs, Ã¢gÃ©s de 11 Ã 
17Â ans, entre janvier et octobreÂ 2019 et a Ã©tudiÃ© des dÃ©clarations publiques, des documents officiels, des publications
dans les mÃ©dias Ã©tatiques, les comptes Twitter des reprÃ©sentants du gouvernement et dâ€™autres sources officielles, ainsi
que les informations disponibles publiÃ©es par la Commission nationale pour les enfants, la Commission nationale des
droits de la personne et le Service national de rÃ©habilitation.  En vertu de la lÃ©gislation adoptÃ©e depuis 2017, les
personnes qui prÃ©sentent des Â«Â comportements dÃ©viants ... tels que la prostitution, lâ€™usage des stupÃ©fiants, la mendicitÃ©,
le vagabondage, [ou] le commerce ambulant informelÂ Â» peuvent Ãªtre dÃ©tenues dans des centres de transit pendant un
maximum de deux mois, sans autre justification lÃ©gale ni contrÃ´le judiciaire.  Human Rights Watch a constatÃ© que les
violations commencent dÃ¨s que la police ou les membres de lâ€™Organe dâ€™appui Ã  lâ€™administration du district pour le maintien
de la sÃ©curitÃ© (District Administration Security Support Organ, DASSO), une force de sÃ©curitÃ© locale, raflent les enfants
dans les rues. Certains enfants ont rapportÃ© avoir Ã©tÃ© frappÃ©s pendant ou peu aprÃ¨s leur arrestation. Dâ€™autres ont affirmÃ©
quâ€™ils ont reÃ§u un procÃ¨s-verbal officiel indiquant lâ€™accusation portÃ©e contre eux, mais la plupart ont dÃ©clarÃ© nâ€™avoir jamais
reÃ§u un tel document et aucun nâ€™a eu accÃ¨s Ã  un avocat, un tuteur ou un membre de sa famille pendant leur
enregistrement.  Â«Â Si vous Ãªtes une jeune fille, ils vous traitent de puteÂ Â», a expliquÃ© une fille de 16Â ans qui a Ã©tÃ©
dÃ©tenue Ã  Gikondo pendant un mois au dÃ©but de lâ€™annÃ©eÂ 2019. Â«Â Ils vous collent nâ€™importe quelle Ã©tiquette, ne disent rien
sur la loi et quand ils ont fini de vous traiter de prostituÃ©e, de voleur ou de vagabond, ils vous jettent en prison.Â Â»  Vingt-
huit des trente enfants ont affirmÃ© avoir Ã©tÃ© battus Ã  Gikondo. Â«Â Un responsable au centre ... mâ€™a frappÃ© avec un grand
bÃ¢ton dans le dos et sur les fesses quand je suis arrivÃ© au centreÂ Â», a racontÃ© un garÃ§on de 15Â ans dÃ©tenu Ã  Gikondo
pendant deux mois en 2019. Â«Â Il mâ€™a demandÃ© de lâ€™argent mais je nâ€™en avais pas.Â Il a ditÂ : â€œTu nâ€™apportes rien alors que tu
vis ici et que tu profites de ce paysÂ !â€•Â Â»  LesÂ enfants Ã  Gikondo sont dÃ©tenus dans des salles surpeuplÃ©es, parfois avec
des adultes, dans des conditions bien en deÃ§Ã  des normes imposÃ©es par la loi rwandaise et le droit international. Ils ont
expliquÃ© quâ€™ils devaient partager, parfois avec quatre autres enfants, des matelas et des couvertures, qui Ã©taient souvent
infestÃ©s de poux. Certains ont racontÃ© quâ€™ils nâ€™Ã©taient autorisÃ©s Ã  se laver quâ€™une ou deux fois par semaine ou avaient un
accÃ¨s irrÃ©gulier aux toilettes. Lâ€™accÃ¨s au traitement mÃ©dical est sporadique et aucun soutien Ã  la rÃ©habilitation nâ€™est
proposÃ©.  Le Rwanda, qui a ratifiÃ© la Convention relative aux droits de lâ€™enfant de lâ€™ONU en 1991, a dÃ©clarÃ© dans
sonÂ rapport de juilletÂ 2018Â au ComitÃ© des droits de lâ€™enfantÂ : Â«Â Les enfants des rues ne sont pas traitÃ©s comme des
dÃ©linquants puisquâ€™ils sont systÃ©matiquement placÃ©s dans des centres de transit, oÃ¹ ils sont dÃ©tenus pendant une courte
pÃ©riode, avant que des mesures de rÃ©paration ou de correction durables ne soient prises.Â Â» Cependant, en pratique,
aucune procÃ©dure judiciaire nâ€™est mise en Å“uvre pour dÃ©terminer la lÃ©galitÃ© des dÃ©tentions, la durÃ©e passÃ©e dans le centre
ou la faÃ§on dont les enfants sont libÃ©rÃ©s ou transfÃ©rÃ©s.  La libÃ©ration des enfants du centre de Gikondo est Ã©galement
arbitraire. Certains enfants ont indiquÃ© quâ€™ils ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©s au Centre de rÃ©habilitation de Gitagata, mais la plupart ont
simplement Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s. On leur a dit quâ€™ils seraient arrÃªtÃ©s de nouveau sâ€™ils retournaient dans les rues, mais ils nâ€™ont reÃ§u
aucune aide financiÃ¨re ou logistique pour rejoindre leurs familles. Dix-sept des enfants interrogÃ©s ont indiquÃ© quâ€™ils sont
retournÃ©s vivre dans les rues.  Le traitement des enfants Ã  Gikondo viole la Charte africaine des droits et du bien-Ãªtre de
lâ€™enfant et la Convention relative aux droits de lâ€™enfant.  En juilletÂ 2019, la Commission nationale des droits de la
personne, un organisme Ã©tabli par le gouvernement, a visitÃ© le centre et a Ã©mis des doutes concernant les dÃ©tentions
rÃ©pÃ©tÃ©es dâ€™enfants vivant dans les rues. La commission a rapportÃ© que le directeur du centre, Potien Sindayiheba
Gakwaya, a indiquÃ© que le problÃ¨me sous-jacent ne serait pas rÃ©solu par les centres de transit.  Le gouvernement du
Rwanda devrait fermer Gikondo et mettre fin aux pratiques qui conduisent Ã  la dÃ©tention arbitraire de personnes dans
des centres de transit. Il devrait cesser dâ€™utiliser les centres de transit et les soi-disant centres de rÃ©habilitation pour
dÃ©barrasser la capitale des enfants des rues et remplacer ce systÃ¨me abusif par une assistance et un soutien Ã  ceux qui
en ont besoin, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch.  Les autoritÃ©s rwandaises devraient libÃ©rer immÃ©diatement toutes les
personnes dÃ©tenues Ã  Gikondo et ouvrir une enquÃªte indÃ©pendante efficace sur la police nationale rwandaise et les
autres autoritÃ©s responsables des violations Ã  lâ€™encontre des dÃ©tenus, y compris des enfants. Lâ€™enquÃªte devrait permettre
de garantir que les personnes ayant commis des abus soient traduites en justice.  Â«Â Le ComitÃ© des droits de lâ€™enfant de
lâ€™ONU a lâ€™occasion de faire ce que peu de personnes au Rwanda peuvent faire, Ã  savoir poser au gouvernement des
questions difficiles sur son bilan en matiÃ¨re de droits humains et sur ses violations systÃ©matiques des traitÃ©sÂ Â», a
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conclu Lewis Mudge. Â«Â Il doit se tenir aux cÃ´tÃ©s des enfants confrontÃ©s aux abus, qui mÃ©ritent dâ€™Ãªtre traitÃ©s avec dignitÃ©
et respect.Â Â»  
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